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O P I N I O N 

d ’ E N G E R R A N , 

Contre  le  projet  tendant  a faire  revivre  les  derniers 
effets  du  retrait  féodal  ou  c en  fuel  ^ fur  la  péti- 
tion des  héritiers  Lamoignon  - $éno\an* 


Séance  du  i4Fru&idor  an  Y. 


Citoyens  Repré  sintans, 

/i  ■ , 

Il  efi:  dans  nos,  coeurs  que  non-feulement  îa  révolution 
foie  terminée  9 mais  auflî  que  le  peuple  en  foit  perfuarlé  : 
comment  le  pénétrer  de  cette  confiante  idée  ,>  lorsqu’on 
ne  nous  ^occupera  que  du  retour  des  anciens  abus  ? Les  çi~ 

* $H£NEWB£RR.¥  - r ■ A 


devant  privilégié  qui  ne  cefTent  de  nous  en  tourmente,  • 
s pas  ejXHnemes, a craindre  celui  de  prétentions  non 
morns  exagérées  & plus  feneftes  encore  ? S dff- 

ï^mgr  C “e  püUr  lec]uel  ,is  {oue^  depuis  fi 
Çeft  pour  la  deuxième  fois,  après  plus  de  quatre  an- 

is  $ K'i  î fon  * &***.  yr 'c 

e.s  ‘^  cj-devant  dame  de  Sénozan  Je  reproduifent  à la 
tnbune  des  aflemblées  nationales.  • F ' 

'Dmilrin  fYt78v  'm  Ktraic  féodal  contre  ,e  citoyen 

Paris  le  1 - m adi"S®  Par  u»  arrêt  du  parlement  de 

co,  fei!  l /J^  r H*’  confirmé  par  des  arrêts  du 
confeii  des  i-4  oftobre  1786,  & lç  Ullet  1787  , « à 

» charge  pat  elle  de  payer  & rembourL  à Duplein  , dans 

” ^ quarante  /ours  de  la  lignification  du  procès-verbal  de 

» ventilation , les  prix  principal , frais  & loyaux  coûts  fbP 

:mtU  iT'fuen  qui  en  ferait  faite  par  experts.,, 

JZP:0C-iéS  ^ C6S  venti!ations  & liquidations  fe  per- 
peci.erent  jufquau  20  mars  1789.  ■ * 

^ eomme  ehes  ne  furent  ère  jugées  alors  , un  arrêt  du 
tn-me  jour  ordonna  « que  les  parties  feroient  leurs  dili- 
>’  6enees  pour  faire  juger  leurs  conteftations  , & que  ce- 

» pendant,  fans  préjudice  dp  leurs  droits  au  principal , l’ar- 
«tetdn  11  juillet  1786  feroit- exécuté:  en  conséquence 
il  autonfa  y par  provïfion  la  dame  de  Sénozan  l con- 
» Cgner  atverfes  pièces  & femmes  aux  périls  de  qui  il  ap- 

* P1!fJ'°11  j & °‘GOnna  “ <lue  dans  la  huitaine  de  la  • 
” - d“  Procès  verbal  de  confignation , Duplein 

” ,eroit  tenu  ae  ktlfer  a k dame  de  Sénozan  les  objets  du 

” 7tlAit  ’ de  ci1101  e!le  s’tn  mettrait  en  polïéffion  , 

» dépens  relervés.  » - r » 

En. vertu  de  cet  arrêt  provifoire  , elle  prit  pofleffion  • 

mais  ces  le  6 du  mois  fuivant  Duplein  préfenta  une  re- 

quete  en  déchéance  du  retrait,  fondée,  r».  fer  ]e  défaut 

<1  eftimation  par  les  experts  d’un  grand  terrein  non  adjugé 
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à h dame  de  Sénozan  , dont  la  valeur  devolt  entrer  dans 
la  ventilation  du  prix  de  tous  les  objets  vendus  ; 20.  fur 
le  défaut  de  numération  de  deniers  , & de  la  leéfcure  des 
pièces  libératoires  $ 3°.  fur  le  retard  de  la  confignacion  x 
& fur  diverfes  autres  irrégularités. 

Des  lois  , auffi  bizarres  dans*  leurs  difpolitioiis  que  dans: 
leur  objet  , ouvrirent  ôc  firent  parcourir  une  vade  carrière 
aux  défenfeurs  refpeétifs. 

Alors  fut  rendu  le  décret  de  Fatfemblée  canilifuânte  du 
17  mai  1790;  mais  il  ne  fut  pas  le  terme  des  débats. 

Le  citoyen  Duplein  _j  tout  en  fommant  la  dame  de  Sé- 
nozan de  fatisfaire  au  décret,  fe  livra  à un  nouveau  déve- 
loppement de  fes  moyens. 

De  fon  côté  , la  dame  de  Sénozan  fe  couvrit  de  fes  ar- 
rêts en  dernier  r effort. 

Enfin  deux  jugemens  du  premier  arrondiffement  de  Paris 
ordonnèrent  ce  que  les  parties  feroient  tenues  de  faire,  di- 
10  ligences  pour  faire  juger  le  fond  de  leurs  conte  dations', 

» & que  cependant , par  provifion  , fans  préjudice  de  leurs 
” droits  au  principal  , les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
» continueroient  d’être  exécutés  ». 

Il  y a.  fans  doute  une  analogie  apparente  entre  cet  ex- 
trait & celui  préfenté  par  le  dernier  rapporteur  ; mais  .il  ne 
faut  pas , comme  celui-ci  ^ perdre  de  vue  ces  deiix  copfi-  1 
dérations  également  décifives  ; la  ^première  ,,  que  l’arrêt  du 
20  mars  1789  , qui  ordonna  la  mile  en  poffeliion , ne  fut 
que  provifoire  * la  deuxième  , que  la  contedation  fur  la 
validité  de  la.  confignation  de  de  diverfes  formes  fut  bien 
antérieure  aux  lettres-patentes  du  3 novembre7  de  la  même 
année  1789. 

Ced  dans  cet  état  de  la  difcuflion  que  îe  citoyen  Dür- 
plein  & les  habitans  de  la  commune  de  Vernouilier  invi- 
tèrent la  Convention  nationale  à interpréter  le  décret  du 
17  mai  1790,  ainfi  conçu  ; 

« rI  ouïe  demande , en  retrait  féodal  ou  ceqfir 
» pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  iett* 
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»*  du  3 novembre  1789  , par  un  jugement  en  dernier  ref- 
« fort  , eft  & doit  demeurer  fans  effet , fauf  à faire  droit 
53  for  les  dépens  des^  procédures  antérieures  à cette  épo- 
« que  ; & tout  jugement  qui  auroit  été  rendu  ou  feroit  ci- 
» après  rendu  au  contraire  , fera  regardé  comme  non  avenu. 

Là  qtiePcion  fût  ainfi  pofée  : «c  Suffit-il  pour  affurer  l’ef- 

fet  du  retrait  féodal  ou  ceufuel  qu’un  jugement  en  dèr- 
*’  nier  relfort  l’ait  prononcé  avant  l’époque  du  3 no  vernie 
**  1789  , de  manière  qu’une  conteftation  réelle  aufti  anté- 
» rieure  fur  la  validité  des  offres  ou  des  formalités  ulté- 
99  Heures , ne  puiffe  être  utilement  oppofée  au  retrayant  ? 
»>  Ne  doit-on  pas  juger , au  contraire,  que  le  décret  du  17 
1,79°  5 voulant  extirper  jufqu’à  la  dernière  racine  du 
» droit  féodal , a exigé  qu’il  ne  reftât , lors  de  la  publica- 
* don  des  lettres- patentes  du  3 novembre  1789,  aucune 
>»  contefhtion  fur  1 aétion  en  retrait,  ' Sz  que  c eft  en  ce  fens 
» que  1 on  doit,  interpréter  l’adjudication  du  retrait  par  juge- 
*•  ment  en  dernier  reffort,  mentionnée  dans  le  décret  du 
*»  17  mai  1790  » ? 

Vous  favez  mieux  que  moi , citoyens  repréfentans  , que 
1 abolition,  entière  des  droits  féodaux  fut  moins  un  bienfait 
qu un  aéfe  de  juftice , puifque  d’abord  les  fiefs,  connus 
lous  la  dénomination  de  bénéfices  furent  les  fruits  de  la 
conquête  , que  leurs  détenteurs  viagers  en  ufurpèrent  enfui  te 
3a  propriété  , Ôc  que  les  conceftions  à titre  onéreux,  qu’ils 
en  firent , ne  furent  tju’un  brigandage  exercé  fur  là  nation. 

Si  les  preftations  réelles  attachées  à ces  fiefs  durent  être 
abolies , les  retraits  féodaux  le  durent  être  à plus  forte  raifon  , 
puifqu  ils  furent  en  partie  le  remplacement  de  l’interdiétion 
faite  aux  vaiïaax  d’aliéner  , êc  çonféquemmenc  celui  d’une 
fervitu.de  perfcnnelle. 

Il  dut  donc  entrer  dans  l’efprit  des  légifkteurs,  comme 
dans  celui  dés  magiftrats  ; de  limiter  le  plus  ftridement 
l’effet  de  çes  droits;  l’on  duc  donc  admettre,  pour  cette 
rigueur,  une  indivifibiiité  d ’inffru&lon  & de  formes  ; &,fi 
çQnteftaûoa  fur  ces  formes , fur  les  formes  effentielles 
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fur- tout,  comme  celles  des  offres  Sc  confignatîcms , enfiok 
lors  du  premier  décret  d’abolition , fans  qu’elle  eitt  été  dé- 
cidée par  un  jugement  en  dernier  reffort , il  étoit  évidem- 
ment inutile  au  retrayânt  d'avoir  obtenu  d’autres  jugemens 
eh  dernier  reffort  avant  La  même  conteftation  , puifqu’ii  ne 
pouvoit  réellement  parvenir  au  but  du  retrait , qu’en  fran- 
chisant tous  les  obftacles  élevés  par  les  lois  mêmes , ôc  que 
l’exécution  principale  des  premiers  arrêts  étoit  nécessairement 
fubordonnée  à celle  des  offres  ôc  conSgnations  dont  la  nul- 
lité entraînoit  la  ruine  totale  du  retrait. 

« Il  eft  vrai,  porte  le  premier  rapport  (1) , que  dansl’efpèce 
» foumife,  l’arrêt  du  il  juillet  1786  adjugea  à la  dame 
» de  Sénozan  l’effet  de  Ton  retrait  féodal  Ions  des  con- 
» dations  de  ventilation  ôc  de  liquidation,  que  l’on  pourrait 
» confidérer  plutôt  comme  l’exécution  que  comme  des  for- 
» mes  du  retrait  : l’on  pourroit  conféquemment  en  induire 
» que  cet  arrêt  feroit  auffi  définitif  qu’en  dernier  reffort. 

» Mais , puifqu’il  efl  auSi  vrai  que  les  coutumes  con- 
» purent  elles- mêmes  affez  de  répugnance  de  leurs  propres 
» difpofidons  fur  la  confervation  des  retraits,  pour  avoir 
» exigé  des  formalités  épineufes  fur  la  fin  , de  même  que 
« dans  l’origine  & dans  le  cours  des  avions  qui  y ont  rap- 
» port  , ôc  que  le  défaut  de  certaines  formes  faifoit  dë- 
» cheoir  du  retrait,  après  comme  avant  les  jugemens  qui 
» l’ad jugeaient , l’on  11e  doit  confidérer  ces  jugemens  que 
» comme  déclaratifs  de  la  faveur  ou  du  privilège  accordé 
» par  la  loi  au  retrayant;  ces  jugemens  n’étoient  réelleménc 
» que  conditionnels  j leur  effet  étoit  abfolument  dépendant 
» de  l’exécution,  foit  des  conditions,  foit  delà  régularité 
» des  formes  ultérieures  prefcntes  par  les  coutumes  ou  la 
» jurifprudence.  « 

» Ce  n’eft  donc  que  par -le  complément  de  toutes  ces 
» formalités  Ôc  conditions , que  le  retrait  peut  -être  regardé 
» confommé;  ôc  des  arrêts,  quoiqu’en  dernier  refiprt , qui. 


(1)  Rapport  dEngerjan  à la  Convention  nationale. 

Opinion  d'Engman*  * A 3 
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» défèrent  unp  pofTefïïon  provifôire , ne  font  qu’indiquer  le 
»>  droit  !e  plus  apparent;  la  difpofttion  provifoire  d’un  juge- 
ment  préfuppofe,  d’ailleurs  ^ l'exigence  de  la  conteftation 
« fur  le  fond  de  la  queftion  , 6c  dans  le  fait  les  arrêts  ci- 
»>  devant  mentionnés  contiennent  des  difpolitions  explicites 
»>  6c  formelles  fur  la  réalité  de  cette  conteftation  au  prin- 
»’  cipal  dont  ils  ordonnent  l’inftruétion. 

v Les  retraits  en  général,  le  retrait  féodal  en  particti- 
» lier  étoient  contraires  au  droit  facré  des  conventions, 
*»  c’étoient  des  privilèges  vraiment  odieux;  & certes  il  ne 
»V  fut  jamais  dans  l’intention  des  législateurs,  qui  les  fup- 
3»  primèrent,  d’en  conferver  aucuns  veftiges.  Cependant  fî 
y?  la  circonftance  d’uq  arrêt  ou  jugement  en  dernier  teflort , 
33  intervenu  dans,  une  conteftation  , fuftifoit  pour  éteindre 
w celle  poftérieure  fur  les  conditions  6c  les  formalités  né- 
» ceftàires  à fa  perfection, , dans  le  cas  où  cette  conteftation 
3»  auroit  été  antérieure;  tant  aux  lettres -patentes  de  1789, 
>3  qu’aif  décret  de  1790,,  l’on  feroit  la  fuppofition  injurieufe 
» à ces  législateurs , qu’ils  auraient  refpedé  quelques  bran* 
» ches  de  l’efclavage  fous  le  [règne  de  la  liberté  »>. 

Ce  fut  d’après  ces  motifs  que  fut  rendu  le  décret  delà 
Convention  nationale , du  mai  1793,  ainfî  conçu  : 

<t  La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  fou 
33  comité  de  législation  fur  les  pétitions  des  citoyens  de  la 
sa  commune  de  Vernouillet,  6c  du  citoyen  Duplein  , des  %5 
»?  août  6c  7 de  ce  mois,  tendantes  à faire  interpréter  le 
53  décret  du  17  mai  1790,  fur  l’abolition  du  retrait  féodal 
» ou  ce  n fuel  ; considérant  que  ce  décréta  eu  pour  objet  d’é- 
?s  teindre  toutes  les  demandes  en  retrait  féodal  ou  cenfuel , 
s*  qui  n’auroient  pas  été  confommées  par  un  jugement  défi- 
» nitif,  6c  que  par  un  jugement  en  dernier  reflort  il  doit 
ss  être  entendu  que  toutes  pourfuites  de  retrait  qui  n’au- 
s>  roient  pas  été  entièrement  terminées , ou  fur  lefquellesil 
s>  exiftoit  encore  à l’époque  du  3 novembre  1789,  quelque 
ss  conteftation  relativement  foit  à la  régularité  de  la  de-* 
^ îî)g4}dè,  foit  à la  forme  & à l’effet  des  offres,  feroient . $&• 


? datées  comme  non  avenues  : pafTe  à l’ordre  du  jour  fut 
» les  pétitions  des  habitans  de  Vernouillet,  & du  citoyen 

t-Ji  6ft  diffici!«  d’fwquerla  bafe  de  ce  décret;  mais  la  tac- 
tique  pouvant  fuppleer  à la  raifon,  l’on  obferve  dans  le  der- 
nier rapport  , « 10.  qu’il  fut  rendu  à ce  moment  fatal 
ou  toutes  les  ventes  étoient  méconnues,  où  tous  les  prin- 
- opes  etoient  mis  en  queftiou,  où  les  rapporteurs  eux- 
memes  avoient  jufte  fujet  de  craindre  en  les  profelTant  ; 
2 . que  la  Convention  nationale  elle-même  fufpendit  l’exé- 
» cution  de  ce  dernier  décret  par  un  autre  du  18  feptem- 
» if  '7i9‘J  ’ qU®  DuPle'n  arrêté  dans  fes  poutfuites.  revint 
I - a^C  *ar8e  » & Clue  fisr  de  la  rénovation  du  comité  d« 
legiflation  par  le  comité  de  falut  public,  c’eft  a diré,  par 

£ " T *, Samt  Juft  * Robefpierre , il  encenfa  l’idole  ,ôc 

* demanda  ,e  rapport  du  décret  fufpenfif  du  18  fentembre 
, 79  ’ 9m  J,m 1 ™r  accordé  le  17  brumaire  an  2:  *3°.  que 

„ «s .retraits  féodaux,  comme  tous  les  droits  feigneuriaux, 

» X CMnn“S  dM  C'rC7ens  qui  ach«oient  des  biens  fur 
” !»  n ' J * , S exerÇ°!fnt  * & qu’üs  étoient  préfumés  être 

* £PrlX  de  la  ,COnCef!or>  * la  différence  des  retraits  ligna- 
gers  qui  ne  s mtroduifîrent  qu’â  la  faveur  de  la  parenté, 

: fZnZ  1&  C“Ceffi-V4°-  des  -Utumes  Lfoienî 
» ,dX  i h validité  de  1 exercice  ou  adion  de  retrait  de 

, le,  da  Preftat’Gnsi  qile  autres  jugeoienr  l'exercice  & 

” lespreftationsféparcmerit,  enfortequlla  nullité  des  de* 

meres  nemporto.t  pas  la  nullité  des  premières  - 

- que  les  membres  du  comité  féodal  de  l’AfTembiée  confl 

* „7‘6  connoifloienc  toutes  les  diftinâions  & la  jurif- 

» dei  C°UteS  ôs  coutumes  fur  les  retraits  féodaux; 

|uils  ne  voulurent  pas  les  rappeler  toutes,  & renvoyèrent 

” ^iiîfcm"Ce%PUif(îUe^ objet  principal  é Jt  d’é- 

» teniî  a.  li  Pr°jeSî  &-quÎJ-n  tel  raP?eI  eût  été  les  entre- 
**  tenir  au  heu  de  les  etoudèr.  » 

« ÏZrS  ProP.ofe  fruité,  citoyens  reptéfemans,  de  ré- 
soudre « que  les  décrets  des  26  mai,  iSfeptèmbre, 


» i7  brumaire  an  s,  font  rapportés,  ôc  que  tons  jugemcns 
» prononcés  & rendus  d’après  l’interprétation  contenue  an 
» décret  du  26  mai  1793  ne , pourront  être  oppofés  ,&  les 
»>  parties  intérefTées  fe  pourvoiront  comme  elles  auroient  pu 
m faire  antérieurement  à ce  décret. 

C’eft  dans  cet  ordre  des  objedions  que  je  réponds , 

10..  Que  je  ne  me  permettrai  pas  de  décider  fi  les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  furent  bien  fujets  à la 
peur  \ mais  je  fais  qu  i!  ne  fallut  pas  moins  que  80,000 
hommes  armés,  160  pièces  de  canon  , des  grils  ôc  des 
boulets  rouges  pour  les  débufquer  fix  jours  après  le  décret 
du  26  mai  179 3 y ôc  j’attefte  que  Lanjuinais  , V ergniaux , 
Burot,  P hc lippe  aux  Cambacérès , Lefage  ( d'Eure  & ^re)> 
à qui  Ton  accorda  quelquefois  des  principes  ôc  du  cara&ère , 
votèrent  * unanimement  au  comité  de  légiflation  pour  le  pro- 
jet qui  fut  auffi  unanimement  adopté  par  la  Convention 

nationale.  ■ _ . _ . , -r 

2°.  Si  la  terreur  , que  l’on  fe  fait  fi  fouvent  un  plaiiir 

de  confondre  avec  le  plus  pur  fendaient  de  la  liberté  , put 
être  fuppofée  avoir  influé  frit  le  décret  du  17  brumaire 
an  a /confirmatif  de  celui  du  9.6  mai,  l’on  me  permettra 
de  douter  fi  elle  ne  put  pas  influer  auffi  fur  celui  du  îq 
feptembre  1793  , qui  en  fufpendit  l’exécution  ; s il  ell  vrai, 
d’une  part,  que  le  comité  de  légiflation  avoit  déjà  etére- 


Regiftre  du.  comité  de  légiflation , mai  i 
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moins  la  volonté  de  quelques  ufurpateurs  contre  des  vain- 
cus ou  des  opprimés  , ou  plutôt  il  y eut  confentement  au 
premier  cas  , il  n y en  eut  , il  ne  put  y en  avoir  au 
dernier. 

4°*  S il  eft  vrai  , comme  en  convient  le  dernier  rap- 
porteur , que  des  coutumes  faifoient  dépendre  la  validité  de 
1 exercice  de  laétion  en  retrait , de  celle  des  prédations, 
que  l objet  du  comité  de  Ugijlation  de  Taffembléc  c&nfti* 
tuanu  fut  déteindre  les  procès  > & que  lç  rappel  des  actions 
existantes  eut  ete  de  les  entretenir  au  lieu  de  les  étou  ffer  3 
eit-ce  bien  fon  projet  qui  nous  donne  le  fecret  d’éteindre , 
a etoujjer  ces  procès  ? 

Quoi  ! des  doutes  purent  selever  dans  les  tribunaux  fur 
application  du  décret  de  l’affemblée  conftituance  du  17  mai 
179  o.  La  plupart  de  ces  tribunaux  ne  balancèrent  pas  , ne 
purent  pas  balancer  à les  expliquer  en  faveur  de  la  liberté. 
I,e decrec  du  26  mai  1.798 , rendu  par  une  afemblée  chargée 
de  1 exercice  de  la  fouverameté  même,  fixa  définirivemenr  la 
egillation  a cet  egard,  elle  aura  été  la  bafe  d'une  infinité  de 
juge  me  ns  porte  rieurs , le  peuple  français  s’eft  repofé  fur  ces 
utorites  ; & c eft  fur  la  prétention  d’un  individu,  déjà  fo- 
emnellement  profente  par  deux  décrets  remontant  à plus  de 
quatre  années  que  l’on  propofe  au  Corps  légiflatif  de  les 
rapporter  , d annuller  tous  lés  jugemens  rendus  d’après  Pin- 
teiptetation  qu'ils  contiennent  , & de  faire  revivre  tous  les 
pioces  qu ils  avoient  éteints  ! Fut-il  propofîtion  plus  im- 
politique , plus  inquiétante,  plus  fubveriive  des  principes  & 
4e  îa  Manqiuiiite  publique  ? r 

Lon  vous  propofe  aujourd’hui , citqyens  repréfentans , de 
rapporter  comme  une  extenfion  défordonnée  le  décret  de  la 

l’alfi  mhr  " " ft‘°na!e  ’ P3”313'1  interprétation  de  celui  de 
l aflcmhlee  conftituaute  fur  les  retraits  féodaux  ; demain  , ou 
( J fu  il  en  fera,  temps  , lon  peindra  le  décret  de  la  ore- 
mitre  aJemblee  Iégillative  fur  l’exrinûion  abfolue  des  rentes 
lei|nc-unales , comme  anarchiquement  extenfif  de  ceux  de 
lanemblee  conftituante , qui  ne  les  déclarèrent  que  raqutc- 
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tables  ; & l’on  dénoncera  ces  derniers  décrets  comme  cûmï- 
mellement  extenhfs  des  cahiers  des  bonnes  gens  du  tiers - 
état. 

Peut-on  bien  voir , fans  frémir , îe  torrent  de  calamités 
nouvelles  que  nous  prépareroit  cette  honteufe  verfatilité  de 
nos  lois  ? La  révolution  n’auroit  - elle  donc  été  faite  & ci- 
mentée par  tant  de  fang  que  pour  le  triomphe  d une  fuperbe 
& dévorante  oligarchie*,  ou  du  plus  horrible  defpotifme  ? 

Jé  vote  contre  le  projet  de  la  commifilon.  ' 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fru&idor  an  V. 
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